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l’an  premier  de  la  Éépuhiique  ; 

Imprpnés  et  envoyés  par  ordre  de  la 'Convention  nadonaU 
,^ns^ies  %y  ]é)épartemÀns^  & dont  latrâ'duÛion  èn  toutes' 
des  d'srtigueS  été  égêtepiéné  décrétïti 


J_>/OüIS  XVI  eftrll  jü^éaSlé  pour  les  Grimés' quW4  lui  ^ 
Impute  d’avoir  commis'  fûr  ^lè  trône  cpnftîtutionnel  ? , ^ 
Par  cpi  dcii^Ml  être  jùgè  fera-t-il  traduît^devant  les  tri-^,p 
buliàux  ordîhaires , cOUSîhd  fout  autre  citoyen  acçufé  de 
criÂiés  (Tëtaf?  Dêlëgâerèf-Vôtis  le  droit  dé  le'  juger  à 
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un  tribunal  formé  par  les  affemblées  éleâorales  des 
83  départemens  ? n’elt-il  pas  plus  naturel  que  la  Con- 
vention nationale  le  juge  elle-même?  eit-il  nécefîaire 
ou  convenable  de  foumettre  le  jugement  â la  ratification 
de  tous  ks  membres  de  la  République  réunis  en  afiem- 
blées  de  communes  ou  en  affemblées  primaires  ? 

Voilà  les  queflions  que  votre  comité  de  légifiation  a 
long-temps  & profondément  agitées.  La  première  efi: 
la  plus  fimple  de  toutes  ; & cependant  c’efl:  celle  qui 
demande  la  plus  mûre  difçufiion , non  pas  pour  vous, 
non  pas  pour  cette  grande  majorité  du  peuple  français , 
qui  a mefuré  toute  l’étendue  de  fa  fouveraineté , mais 
pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  croient  entrevoir  dans 
la  conftitution  l’impunité  de  Louis  XVI , 6c  qui  attendent 
la  folution  de  leurs  doutes  ; mais  pour  les  nations  qui 
font  encore  gouvernées  par  des  rois  , ôc  que  vous  devez 
inftruire  ; mais  pour,  l’univerfalité  du  genre  humain  qui 
vous  contemple,  qui  s’agite  entre  le  befoin  6c  la  crainte 
de  punir  fes  tyrans , 6c  qui  ne  fe  déterminera  peut-être 
que  d’après  l’opinion  qu’il  aura  de  votre  juftice. 

S.  Ir  ' ^ 

J’ouvre  cette  confiitution  qui  avoit  conlâcré  Je  def- 
pûtifme  fous  le  nom  de  royauté  héréditaire;  j’y  trouve 
que  la  perfome  du  roi  étoit  inviolable  & facrée  ; j’y  trouve 
que  ^ fi  TOI  ne  prêtoit  pas  le  ferment  prefcnt  ^ ou  fi  ^ 
après  V avoir  prêté  ^ il  le  retracloit  ; que  j s^il  fe  mettoit  *à  La 
tète  d'une  armée  6*  en  dirigeait  les  jorces  contre  la  nation  , 
ou  s'il  ne  s'oppofoit  pas  par  un  acte  formel  à une  telle  entre- 
prfe  qui  s' exécuter  oit  en  fon  nom  ç que  j étant  forti  du 
royaume ^il  f y rentr oit  pas  après  une  invitation  du  corps 
légijlatif  & dans  un  délai  il  ferait  ccnfé ^ dans 

chacun  de  ces  cas  j avoir  abdiqué . la  royauté.  J’y  trouve 
cpü  après  l' abdication  exprejfe  ou  lés  ale  ^ le  roi  devait  être 
dans  la  claffe  des  citoyens  , & quil  pourroit  être  a café  & 
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jugé  comme  eux  pour  les  acles  pojléîieurs  h fon  abdic^thn. 

Cela  veut-il  dire  que  le  roi , tant  qu’il  feroit  allez 
adroit  pour  éluder  les  cas'  de  la  déchéance  , pourroit 
impunément  s’abandonner  aux  paiïions  les  plus  féroces? 
cela  veut-il  dire  qu’il  pourroit  faire  fervir  fa  puiflance 
conditutionnelle  au  renverferrsent  de  la  conititution  ; 
que  11,  après  avoir clandeitinement  appelé  à fon  fecouis 
des  hordes  de  brigands  étrangers;  h,  apijs  avoir  fait 
veifer  le  fang  de  plulieurs  milliers  de  citoyens,  il  venoit 
à échouer  dans  fes  entreprifes  contre  la  liberté , il  en 
feroit  quitte'  pour  la  perte  d’un  fceptre  qui  lui  étoit 
odieux^  parce  qu’il  n’étoit  pas--de  fer;  & que  la  nation^ 
long-temps  trahie,  long-teffips  oppYimée  , n’auroit'  pas 
le  droit,  eh  fe  téveillant , de  faire  éclater  une  vengeance 
effeâive , & de  donner  un  grand  exemple  à l’uaivers  ? 

Peut-être  étoit-ce  là  l’efprit  de  ceux  qui  provoquèrent 
ces  articles  que  Louis  XVI  ne  manquera  pas  d’invoquer 
en  fa  faveur.  Mais,  preffés  de  s’expliquer,  ils  ne  répen? 
dirent  que  par  des  fabtilités  évahves  ! iis  auroient  rougi 
d’avouer  qu’il  entrât  dans  .leurs  vues  de  ieejonduirq 
Louis  XVI "au  defpotifm'e  par  l’attrait  d’tuiêrpareillj^ 
impunité  ; femblables , fous,  certains  rapports , à 
tocratie  fénatoriala  de  Rome,  qui  préparoit  le  pfeuple 
à la  fervitude  par  des  nominations  fréquentes  de  die-, 
tateur , & qui,  pour  y procéder!,  ’s’enveloppoit,  dans 
les  ombres  de  la  nuit  ^ du  feoretr,.  conxme  fi  elle  avoh 
eu.  haute  ^ dit  Jean-Jacques  , d&inearcm  honwie  au  d'-.Jj'us 
dé  la  loi,  r f - ô ) , 

Voyons  quels  furent  les  motifs  l’obiet  dej’invio- 
iabiiité  royale  : c’eft  le  moyen  'd’ën  faifir à Je- vrai 
fens , 6c  de  'juger  fi  elle  peut^être  'op^pofée  à la  nati^on 
elle-même.  . o;  L*  i ^ - r 

La  France,  difoit-on,  ne. peut  pas  fè  fourenir  fan^ 
monarchie  , ni  la  monarchie  fans  être  entourée  dç  l’in- 
violabilité, Si  le  joi  pouvüif  être  aceufé  ou  jugéjpar  le 
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corps  l-egiflatif , il  feroit  dans  fa  dépendance  : & dès- 
lors,  ouia  royauté  feroit  bientôt  renverfee  par  ce  corps 
qui  ufurpant  tous  les  pouvoirs  , deviendroit  tyran- 
nique, ou  elle  feroit  fans  énergie  , fans  aftion  pour  faire 
executer-  la  loi  : dans  tous  les  cas , il  n’y  auroit  plus  de 
liberté.  Ce  n’eft  donc  pas  pour  l’intérêt  du  roi  mais 
pour  rintêrêt  même  de  la  nation,  que  le  roi  doit  être 
inviolable.  On  convenoit' cependant  què  cette  inviola- 
■bilité  étgit' m-enaçânte  pour  la  liberté  ; mais  on  pré- 
tendit y remédier  par  la  refponfabilité  des  miniibres. 

Voilà  par  quels:  fophifmes  on  cherchoit  à égarer  la 
nâ't'ion  ! gnoroit-on  que  la  royauté  avpit  long-temps 
fablifté  à Sparte  &)-Ghez;:d’autres  anciens  peuples  fans 
lat)da.ngereufe  égide  de  l’inviolabilité  ; que  les  rois  y 
étoier.t  fournis  à des  tribunaux  populaires  ; que^  leur 
dépendance  , leur  jugement  & leur  condamnation  , 
bieno  loin  de.  nuirar  à la  liberté,  en  étoient  le  plus 
sûr^ mrant  ? : ' vi;  • : c ^ 

•.^Plus^i^fâge  que  les  Spartiates,  la  natio»  françaiie  a 
Commencé  par  abattre  la  royauté  , avant  d’examiner  si 
le  roi  étoit  innocent  oü  coupable  ; déjà  elle  a prouvé 
combien  elle  étoit  calomniée  ou  trahie,  quand  on  difoit 
qüe  l'é  gouvernement  monarchique  étoit  un  befom  pour 
fa  pui fiance  & fa  gloirç. 

^ Mais  revenons  i l’inviolabilité  royale.  Remarquons 
d’abord- qu’elle  •n’^étoit  pas  absolue  à l’égard  même  du 
torps  légifiatif.  ’Eft  effet , la  constitution  prononçqit  la 
déchéance  du  roi  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  ne 
fe  feroit  pas  opposé,  par  un  acte  form.el , aux  cntreprifes 
d’une-  force  dirigée  en  son  nom  contre  la  nation  ; & un 
^rfice  pduvqit'^déployer  une  opposition  illusoire  et 
non  formelle.  Il  falloit  donc  décider  si  cette  opposition 
àvoit  été  réellè  ou; simulée.  Mais , pour  cela,  il  étoit 
éK^idemment  nécessaire  d’examiner  la  conduite  du  rpi , 
le  naettre  en  cause-,  de  le  juger.  Dans  l’etat  ou  etoient 
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alors  les  chofes , ce  droit  ne  pouvoit  appartenir  qu’à 
la  première  des  autorités  conftituées.  Il  étoit  donc  des 
cas  où  la  conftitution  soumettoit  l’inviolabilité  royale 
au  jugement  du  corps  légiÜatif. 

Le  roi  n’avoit-il  à se  prémunir  que  contre  les  cas  de 
déchéance  ? Et  l’impunité  lui  étoit-elle  d’ailleurs  affu- 
rée  pour  toutes  sortes  de  crimes  ou  d’attentats  ? Nous- 
i ’avons  déjà  dit  ; du  propre  aveu  de  fes  défenfeurs , l’in- 
violabilité royale  avoir  pour  objet  unique  l’intérêt  de 
la  nation , le  maintien  de  fon  repos  & de  fa  liberté  ; 
& jamais  elle  ne  devoir  être  nuilible,  parce  que  le  roi 
étoit  condamné  à ne  pouvoir  faire  exécuter  aucun  ordre 
qui  ne  fût  ligné  par  un  minillre , & que  les  agens  répon- 
doient  fur  leur  tête  de  tous  les  délits  d’adminiftration. 

Si  Louis  XVI  avoit  pesé  à cette  balance  l’exercice 
de  fon  pouvoir,  il  auroit  le  fpécieux  prétexte  de  vous 
dire  : dans  tout  ce  que  j’ai  fait , j’avois  en  vue  le 
bonheur  de  la  nation  : j’ai  pu  me  tromper  ; mais  le 
fentiment  de  mon  inviolabilité  m’encourageoit  à elfayer 
m.es  idées  de  bien  public. 'Je  les  ai  unîtes  foumifes  à 
mes  agens  ; je  n’ai  rien  ordonné  qui  ne  porte  le  fceaiide 
leur  refponfabilité  ; voyez  leurs  regiflres  : c’ed  donc  à 
eux  fculs  qu’il  faut  vous  en  prendre , puifqu’ils  dévoient 
feuls  garantir  mes  erreurs. 

Qu'il  eh:  loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  langage,  s’il  a. 
violé  la  loi  qui  lui  commandoit  d’avoir  un  agent  tou- 
jours prêt  à répondre  de  fes  erreurs  ou  de  fes  délits  ; s’il 
a tourné  contre  la  nation  la  prérogative  qu’il  avoit  reçue 
pour  elle  ; s’il  a induftrieufement  éludé  ce  préfervatif 
de  la  liberté  individuelle  & publique  î Nous  preffentionl 
depuis  long-temps  qu’on  préparoit  le  tombeau  de  la 
nation  ; mais  les  m.ains  employées  pour  le  creufer  étoient 
invifibles.  La  trahifon  fe  promenoit  fur  toutes  les  têtes 
citoyennes  , fans  pouvoir  4kre  apperçue  ; la^  royauté 
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devoit  être  comme  la  foudre  qui  fi'appe' avant  rappa- 
ritîon  de  l’éclair.  ' » 

^ Et  Louis  >LVI  qui , poiir^  mieux  tromper  la  nation  , 
autoit  travaillé  fans  relâche  à lui  rèndre -faipeds  les 
membres  les  plus  purs  du  corps  légiilatif  ; Louis  XVI 
qui , dans  un  temps  même  où  il  fe  feroit  cru  fi  près  de 
recueilhr  le  fruit  de  fes  perfidies , venoit  faire  retentir 
Cette  falle  augure  de  fes  hypocr  tes  proreltations  d’atta- 
chernentà  la  liberté, ne  ferqir  |:as  perfunnellementrefpcn- 
fablcdes  maux  qu’il  auroit  perfonnellement  oecaiionni-s  ! 

il  dira  que  fa  perfonne  ne  pouvoir  pas  être  féparée 
des  fondions  dé  la  royauté  ; qu’inviolable  Comme  roi 
pour  tous  les  faits  adm in iitratlfs , il  l’étoic  comme  in- 
dividu pour  tous  les  fans  perfônnels  î 
^ Nous  répondrons  qu’<l  eft  accufé  de  n’avoir  que  trop 
juilihé  la  poiribiiiré  de  cette  fcparaticn.  5ün  inviolabi- 
lité, comme  chef  du  pouvoir  executif,  a voit  pour 
unique  bafe  une  Hdion  qui  rejeioit  le  délit  & la  peine 
fur  la  tête  de  fes  agens.  Mais  n’a-t-il  pas  renoncé  à 
l’effet  de  cette  fiêtion , s’il  eil  vrai  qu’il  ait  ourdi  fes 
com.plots  fans  le  concours  de  fes  miniilres  ordinaires  , 
ou  fans  agens  vihbles , ou  qu’il  les  ait  mis  hors  de 
l’atteinte  d’une  furveillance  e'Bcace  ? ôc  commie  il  ré- 
pugne aux  bafés  mêmes  de  la  conflitution  acceptée  par 
Louis  XV.!,  qu’il  y eût  inhaêlion  â,  la  .loi  fans  lef- 
ponfabiîité , Louis  XVI  étoit  naturellement  & nécef- 
lairement  accu  fable  pour  tous  ceux  de  fes  délits  dont  il 
étoit  impoilible  de  charger  fes  agens. 

Mais  par  qui  pouvoit-il  être  alorsj  accufé  ou  jugé? 
pouvoit-ii  l’être  par  le^corp>  législatif  ? La  raison  le 
coinmandoit  sans  doute  ; mais  les  termes  de  la  confli- 
t-.tion  y ré-fiftoient. 

Nous  remplissons  un  niinifière  de  vérité  : mous  se- 
rions coupables  fi  nou^  la déguilions , foit  daks-les  prin- 
cipes , foït  dans  les  faits. 
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La  puîffance  réelle  du  coTps  îégillatif  à Fégard 
roi  9 étoit  bornée,  par  la  conftitution , a juger  les  cas  df 
déchéance , qu’elle  avoir  prévus.  Dans  ces  cas  mêmes , il 
ne  pouvoir , prononcer  que  la  peine  de  la  déchéances 
hors  ces  cas , la  personne  du  roi  étoit  indépendante  du 
corps  légillatif  ; hors  ces  cas , le  corps  légiflatif  ne  pou^' 
voit  s’ingérer  d’aucune  fonâion  judiciaire.  A cet  égard  i' 
il  n’avoit  dans  fes  mains  que  les  décrets  d’accufation  ; . 
& quand  il  auroit  pu  -en  lancer  un  contre  Louis  XVI , à 
quel  tribunal  raiiroit-îl  renvoyé  ? Placé  parallèlement 
par  la  confcitution  , à côté  du  corps  légiflatif^  le  roi 
étoit  au  “ deffus  de  toutes  les  autres  autorités  conf“ 
tîtLiées.  Il  ne  pouvoir  donc  être  accusé  ni  jugé  que  par 
la  nation  elle- même. 

Mais  le  corps  légiflatif  étoit-il  tellement  lié  ’ par 
les  principes  de  cette  inviolabilité  royale , qu’il  dût , 
dans  un  moment  de  crise  , facrifier  le  falut  public 
à la  crainte  de  les  enfreindre?  Devoir  - iï-'lmiter  ccs 
foldats  d’un  peuple  fuperftitieux , qui , voyant  dans 
l’armée  ennemie  un  premier  rang  d’animaux  que  ce 
peuple  tenoit  pour  fa crés  , -n’osèrent  point  tirer  , et 
laifsèrent  à.,  jamais' périr  la  liberté  dans  leur  patrie  ?. 
Qu’on  demande  compte  aux  hommes  du  lO  août  de 
la  digue  qu’ils  -opposèrent  au  torrent  des  trahisons  J- 
qu’on  demande  compte  au  corps  légiflatif  des  décret# 
qui  fufpendirent  Louis  XVI  de  fes  fonctions  , et  le  ■ 
firent  transférer  'au  ' Temple.  î ils  répondront  tous: 
nous  avons  fauvé  la  liberté.  Rendez  grâces  à notre' 
courage. 

Ce  corps  _ légiflatif  que  les  partifans  du  defpotifme 
accufoient , avec  tout  l’art' dé  la  récrimination  , de  vou-» 
loir  avilir  l’autorité  ro'ÿâle-,  ponr  rajouter  â la  fienne , 
& s’y  perpétuer  , ' n’eut  pas  1 1 itôt  frappé  les  grands 
coups  qui  l’ont  fait  proclamer  pàr-tout  le  fauveur  de  la 
France , qu’il  dit  à la  nation  :■  nous-  remettons  dans  tes 
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aîns  les  pouvoirs  que  tu  nous  avois  confiés.  Si  nous 
es  avons  excédés  , c’eft  provifoirement , & pour  ton 
alut.  Juge-nous  , juge  ta  conftitution  , juge  la  royauté, 
uge  Louis  XVIj  & vois  s’il  te  convient  de  maintenir 
U de  reconfiruire  les  bafes  de  ta  liberté. 

Citoyens , la  nation  a parlé  ; la  nation  vous  a choifis 
pour  être  les  organes  de  fes  volontés  fouveraines.  Ici 
toutes  les  difficultés  difparoiffent  ; ici  l’inviolabilité 
royale  efi:  comme  fi  elle  n’avoit  jamais  été. 

Nous  le  dirons  sans  ceffe:  cette  inviolabilité  avoit  pour 
unique  objet  d’affurer  l’énergie  du  pouvoir  exécutif,  par 
fon  ind^endance  à l’égard  du  corps  lé-gifiatif.  De- là  il  ré- 
jfultoit  Fien  que  ce  corps  n’avoit  pas  le  droit  de  juger  le 
roi  dans  les  cas  non  prévus  par  la  conftitution.  De  - là  , 
il  r.éfultoit  bien  que  , dans  aucun  cas , le  roi  ne  pouvoir 
être  jugé  par  les  autres  autorités  conftltiiées , dont  il 
étôit  le  fupérieur.  Mais  il  n’en  réfultoit  pas  qu’il  ne  pût 
être  jugé  p^r  la  nation  : car  , pour  extraire  une  pareille 
çonféquence, , il  faudroit  pouvoir  dire  que,  par  l’afte 
conftitutionnel , le  roi  étoit  fupérieur  à la  nation  , ou 
indépendant  de  la  nation. 

Louis  XVI  dira  peut-être  : en  ratifiant , ^n  exécutant 
la  conftitution  décrétée  par  fes  repréfentans , le  Peuple 
français  reconnut  l’inviolabilité  qui  m’y  étoit  accordée. 
Il  reconnut  que  je  ne  pouvois  être  açcufé  que  pour  des 
délits  poftérieurs  à ma  déchéance.  Il  fe  îia',  par  cette 
difpofition  , aufii  bien  .que  les  autorités  conftituées , 
puifqu’elle  ne  lui  avoit  pas  expreffément  réfervé  le 
droit  de  me  rechercher , en  vertu  de  fa  fouveraineté , 
pour  des  délits  antérieurs. 

Non  , la  nation  n’étoit  pas  liée  par  l’inviolabilité, 
royale  ; elle  ne  pouvoit  même  pas  l’être.  Il  n’exlftoit 
pas  de  réciprocité  entrç  la  nation  et  le  roi.  Louis  XVI, 
n’étoit  roi  que  par  la  confiitution  : la  nation  étoit  fou- 
veraine  fans  confiitutioir  & fans  iQh  Ell«?  nç  tieot.  ffti 
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^ .Cpuveraifte^é  que  nature  ; el  le  ne  peut  pas  l’aU^n^ 

up  Jeul:  inftant.  Ce,  principe  éternel  étoit  rappelé  d'ans 
la  èonriitution  même.  Or-,  la  nation  ne  l‘‘auroit-dle' pas* 
aliénée  , cette  souveraineté  , si  elle  a voit  renoncé  au' 
droit  d’examiner  dè,  juger  toütéà  les  afticfns  d’'ûri 
hpmrue  qu’elle  auroit  mis  à la  tête  dé  fôn  aSminiltrà-» 
non  ? ^ r • r , 

Il  étok  inviolable  aufft  par  la  çonftitlftion  ,‘16  côrps" 
légiflatif;  il  étoit  indépenaant  du  roî?,  & rôutesi  lés^ 
autres  autorités  cotlfti tuées.  Aucun  de  fes.  rnembrés  ne^ 
pouvoir  être  criminellement  pouriipv^  d’évent  tes  tri-; 
bunaux  fans  qu’^|^eûb  ordonné  pàf^un^  décret  formel  t 
^mais  s’il  ayoït  aburédèrcette  inVâqlabllité^,  de  cette  indé- 
pendance, et  que  la  nation  fë  fut  lévèè  pôür'  l’intexrôgé'f 
lur  fes  malverfetions , penfez-vous  qui!  1^1  eût 
^alléguer  une  prérogative  qui  lui  avop  été  <^nc'édee 
non  pas  pour  lui , mais  pour  l’intérêt  général  ? ; : 

V L’inviolabilité  du  roi dirifi  que  celle  du  Corps  léglf- 
Vf^tif,  étoit  deftinée  à prévenir  les  entrépîïïés  de  Tun  sur 
rautorité  de  l’autre.  De-U  deyoit  naîtrè  iin  équilibre 
qu’on  ayoit  fuppqfé  néceHaire.  pouf  le  iriainti'en  de  lai 
liberté  D’après  ce  principe  85;  ^ le  roi  aydit  été  fidèle 
Vfes  devoirs , il  'a>çoit;  Içdroit  cd’àppelerda'pûif^^^ 
tiqnaïe  contre  toute  enfreprife  jq^üi  auroit  méhàcé  fon  in-»' 
yiqlabilitér:  mais  appelé  lui/ meme  ' Seyait  un  tribunal 
national,  comment  foüs^quel  prétexté. poutrbif-it  in-’ 
voquer  une  in  viqlabîlite  quîne  lui  avoit  étédélég'üéé.que' 
pour  défendre  la  nation  & lîont^il  ne  fe  ferdir.  fervi  que 
pour  ropprimef  ? . , , 

Si  lés  exemples  du  corps  conflitua^  pquvorçnt  ajou-. 
îîef  ici  qUelque  chofeyà^’autqïitéde  la  raifon  , nous  vous 
t'apèlerions  que  îa'CqnftitUtioiidtoit  achqyée  mois  de 
jfuin,l79t  ; qttô  i premier  ordre  des  artioïesconf- 
tkutÎQhéls , l’article  '3  déclatoit  la  perfonne  du  roi  in- 
vîctlablej&i  faCrée  ; que  Louis  XVI  avoit.  fucceftivement 
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foIemneUement  accepte  tohs  les  articles , lorfqu*îl 
partît  avec  une  précipitation  & une  dandettinité  q^ui 
annonçoient  Tintêntion  de  s’aller  joindre  aux  defpotes  V 
quldéjà  menajpient  la  liberté  èri  France  ; que  le  corps 
conftituant  lui  demanda  compte  de*  fa  fuite  & de  (es 
projets;  que 'Louis  aVI  répondit  par  'des  allégadons 
démenties  par  fes écrip  ; qu’ainfî  l’on  reconnut.refpec- 
tîvement  que  le  corps  conftitùant  avoit  le  droit  de 
juger.  8j:  de  pumr  Louis  X VL  11  fut,  en  effet,  queifion" 
de  le  Juger.  Ses  parti  f^ns  alléguèrent  le^décret  relatif  à 
■ rînvlolabrrite  royale  : ils  épuisèrent  tout  leur  zèle  & tous 
leur  efforts  pour  prouver  que  lë^ ma iptièti  dé  cette  in  vio-  ' 
laBiIité  étoit .nécéffaire  à cefur  dë  là  liberté;  mais  ils 
j:ifappli<|uèrent  rCé  motif  & cet  objet , qu’à  la  prétendue 
neceflite  de  rendre,  le  pouvoir  exécutif  indépendant  du 
Corps  légîflatif.  Jamais,  ils  ne  prétendirent  qüe  cette  in- 
violabilité ,,  déjà  corifacrée  pût  être  oppofée  à.  üne^ 
a.ffemblée  revêtue  , de  tou^  lés  pbuyoirs  de  la  natlèn-t  êc, 
comment  auroient-ils  pu  fé'  permetti^e  une  affertion 
pareille  fans  fe  mettre  en  contradiftion  avec  la  marche 
du  Qorps  çoilftituant,  , qui  avoit  fait  arrêter,  ^e.  roi  à 
Varennes  , qui  ravoit^fufpe^ndu  de  fés  fondions  , qui  lui 
avoit  ordonrïé~fde  'fe’^bdre^  ^ fur  fobjet  de  fà 

fuite , & qui  h'àurôît  eû'îéVdtorc^dè  prendre  aucuhe  dé 
ces  meAires,  s’il  n’avbit  pas  juge,  que’  rinviolabilitë.du 
roi  devojt  fléchir  devant  le  tribunal 'de  la'^h^rion? 

Mais . la  Convention  riatiqiiale  n’a-t-eîîè  pas  déjà' 
puni  Louis  XVr  par  la  privâtit)n  du^  fceptre  COhflitLW 
tionnel?  Peut-il  être  fournis  à un  fecônd  jügemént  , à 
tfné  fécondé  peine  ? < q ~ . f i : ~ 

Cette  ob jeBidn  , fi  oh  là  fait  ',  né  féra  pas  exâélp.  Si  % 
conftitutiôn  devoit  fubfifter , que ie  corps  légiflatifeiàr 
prononcé  là  déchéance  de  Louis  X¥l  eônforniémtrft-àf 
Cetafte  , qui  lui  donnoit  un  fuccéffeUi' , cetterdéchéàncé 
pourroit  êtré  regardée  comme  un  péiWet^d^  éScfins 
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il  certain  que  conftitution  ne  permettroit  pas  au 
corps  lëgiflatif  d’en  prohoncer  une  autre.  Mais  la  nar 
tion  n’étoit  pas  liée  par  l’afte  çonftitutionnel.  Elle  a 
le  droit  imprefçriptibie  de  changer  fa  conftitution.  Que 
Louis  XVI  fût  coupable  ou  innocent , la  nation  avoit 
à chaque  inftant  le  droit  de  le  faire  defcendre  du  trône , 
Se  de  mettre  à fa  place  tout  autre  citoyen.  S’il  étoit 
innocent , le  droit  de  la  nation  à fon  égard  , fe  bornoit 
à reprendre  le  pouvoir  qu’elle  lui  avoit  délégué.  Mais 
s’il  étoit  coupable  , s’il  la  forçoit  à fe  lever  pour  arrêter 
le  cours  de  ropprefîion , ce  n’étoit  pas  affez  qu’il  perdît 
Ja  couronne  ; il  falloir  de  plus  qu’il  fubît  la  peine  due 
à fes  crimes  ou  à fes  |actçntats. 

Ici,  qu’a  fait  la  nation  ? Elle  a chargé  fes  repré- 
fentans  de  bâtir  une  conftitution  toute  nouvelle.  In-* 
veftis  de  fes  pouvoirs , vous  n’avez  pas  dit  que  Louis 
XVI  étoit  indigne-  d’être  roi  ; mais  vous  avez  dit 
qu’il  n’y  auroit  plus  de  roi  en  France.  Ce  n’efe  pas 
parce  que  Louis  XVI  étoit  coupable , que  vous  ave^ 
aboli  la  royauté,  mais  parce  que  vous  êtes  convaincus 
qu’il  n’y  a pas  de  liberté  fans  égalité  , ni  d’égalité 
ians  république.  Vous  n’avez  donc  ni  jugé  ni  puni  Loui^ 
XVI  ; vous  n’avez  pas  même  envifagé , en  cela,  fa  per- 
fonne  ; il  n’étoit  roi  que  par  le  bienfait  d’une  constitu-. 
tion  monarchique  ; il  a tout  naturellement  csffé  de 
l’être  par  la  premier  élans  de  la  nation  vers  une  conf-* 
titutio^.  républicaine, 

. Mais  on  vous  conteftera  même  la  pofïibilité  de  con- 
damner I^uis  XVI  à une  peine  ; on  vous  rappellera  la 
déclaration  des  droits  ; on  vous  dira  que  nu/  ne  peut  ître 
puni  quen  vertu  d*une  loi  établie  & promulguée  antérieure-* 
ment  au  délits  et  légalement  appliquée  ; on  vous  deman« 
dera  où  eft  la  loi  qui  pourroit  être  appliquée  aux  crimes 
dont  Louis  XVI  eft  prévenu.  Où  eft  la  loi  ? elle  eft  dans 
le  code  pénal  5 c’eft  la  loi  qui  punit  les  prévarications 
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des  fonffioiinaîres  publics  ; car  vous  favez  que  Louis  XVi 
n’etoit,  selon  les  expressions  mêmes  de  la  loi,  que  le  pre- 
mier des  fonctionnaires  : c’eft  la  loi  qui  frappe  les  traî- 
tres & les  confpirateurs  ; c’eli:  la  loi  qui  appefantit  fon 
jglaive  fur  la  tête  de  tout  homme  allez  lâche  ou  alTez  au- 
•^cieux  pour  attenter  à la  liberté  fociale. 

En  vain  dira-on  que  ces  lois , venant  à la  fuite  & eri 
exécution  de  l’aéle  conftitutionnel , n’étoient  pas  appli-» 
cables  aux  crimes  d’un  roi  que  cet  aêle  déclaroît  invio- 
lable. Sans  doute  elles  ne  pouvoient  pas  être  appliquées 
par  les  autorités  que  la  conftitution  avoit  placées  au- 
aelfous  du  roi  ; mais  cette  prérogative  royale  étoit  évi- 
demment nulle  devant  la  nation. 

^ Eft-ce  d’ailleurs  dans  le  nouveau  code  français  feule- 
-ment  que  ces  lois  fe  retrouvent  ? n’exiftolent-elles  pas  ^ 
de  tous  les  temps  8c  dans  tous  les  pays  ? ne  font-elles  pas 
auffi  anciennes  que  les  fociétés  ? 

Par-tout, les  rois  n’ont  été  créés  que  pour  faire  exécutei* 
•}es  lois  communes  à tous  ; que  pour  protéger , par  la 
direêlion  des  forces  foclales , les  propriétés , la  liberté , 
la  vie  de  chacun  des  affociés  , ôc  garantir  de  l’oppfefîiori 
la  fociété  entière.  Par-tout  ils  ont  dû  être  inviolables 
dans  ce  fens,  que  les  offenfer , c’eût  été  olfenfer  la  nation 
qu’ils  repréfentoient  : mais  s’ils  violoient  leurs  fer  mens  ^ 
s’ils  offenfoient  eux-mêmes  la  nation  dans  fes  droits  fu- 
prênies  ou  dans  ceux  de  fes  membres  , s’ils  tuoient  la 
liberté  au  lieu  de  la  défendre  ; la  nation  n’avoit-elle 
pas , par  la  nature  même  des  chofes , le  droit  impérif- 
fable  de  les  appeler  devant  fon  tribunal , 8c  dé  leur  'fairé 
fubir  la  peine  des  opprefleurs  ou  des  brigands  ? Chez  les 
Celtes  nos  ancêtres , le  peuple  fe  réfervoit  toujours  fes 
droits  primitifs  contre  le  prince.  Mais  pourquoi  cette 
réferve?  Le  droit  qu’a  toute  nation  de  juger  & de  con- 
damner fes  rois , n’eft-il  pas  une  condition  nécelïàife- 
mént  inhérente  àd’aêle  focial  qui  les  plaça  fur  le  rrôrte'? 
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pa«'  une  confë^uence  éternele.;^  îii4îéifâblç;|  ^ 
la  fouverainété  nàçionaîe? 

Quand  un  citoyen  français  arrêta  « fur  les  bord^  ' de 
la  Seine  inférieure  , le  cercueil  de  Guiliauprede-Con- 
l^uërant  ^ en  Taccufaiit  de  lui'  avoir  pris  fpn  çliamp,  & ne 
laiffa  porter  ip  corps  d'ece  priricé  dans  ie  lieu  de  faiepî^r 
ture^,  qu*âprès  qu’on  kd  eut  reftitu'é  fa  propriété quan^ 
doni  Méfiri , jugé  par  iês États  dp ’Ça'Mlle^ TuBita  d*a- 
Bord  en-  effigie  ^ & enfüite  en  rp^lité';^  la  dégradation  la 
plus  ignpniinieufe  ; qu^nd  Jeàn'ne  de'  Naples  fut  'pour-f 
Îuîvie  criminellement  comnié  meurtrlèrè' de- fon  époux  j 
quand'  les  rois  fxan'çais  , 'cités'  devant  dos  ^'ffeffiblées 
"d^évêq'ues  Se  dé  feigneurs  g'ui  fe' difoipnt  les  jeprésentan^s 
de  la  nation,  y étoient  dépofes  & condamnés  à avoir 
les  çlieveux  coupés , & a paffer  le  rede  dé  leur  vi'e  dan^ 
un  couvent;  qUand  dom  Alphonfe' , & un  fils  de  Gusr 
tave  Vasa,  furent  déclarés'  déchus  de  leurs  trênes , 
■privés  pour  jamais  de  'leur  liberté,  le  premier  par  les 
États,  de  Poruigai , le  feçônd  par  les  Etats  de  Suède  ; 
^uand"  Ch.aries  premier  perdit'  la'  tête  fur  un  échaffaud,^ 
quand  tous  ces  princes , '&  tant  d’autrps , expièrent  leur^ 
crimes  par  une  |în  honteufe  ou  -tragique',  il  n’y  avoir 
pas  de  lois'  exprelïés  qui  euifçnt  fpéçifié  la 'peine  des  rois 
coupables;  mais  il  eft  de  la  nature  mêpié  de  la'  fquyérai'r 
nete  nationale  de-  fuppl'éer,  s’il  le'  faut,  au  filençg 
Jois  écrites , de  déployer  f appareil  des  fupplices  atta- 
chés-à la  yiolation de -Ipn  premier  aÔe  social',  oud’applir 
quer  aux  crimes  des  rois  les  peines  relatives  aux  crimes 
des  autres  citèyehs. 

Tous'  ie^  rois  de  l’Europe  ont  perfuadé  à la  ft'upidkf 
des  natipnaqu’iis  tiennent  leurs  couronnes  du  ciel.  Ils  lei 
ont  .accoutumées  â les  regardé/  comme'  des  images  de  % 
divinité 'qui  comtnàode  aux  hommes  , â p'rgiré  que  leur 
perfonne  eil  invioîablé  &.  facree , Sene  peut  eue  a/teinte 
par  aucune  loi.  Eh  hieff  ! i'  lâ'  nâtioii-  erpagndle , par 
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exemple , éclairée  par  le  génie  français , fe  levoit  enfin  , 
& diloit  â fon  roi  : Je  ne  me  donnai  originairement 
des  rois  que  peur  être  les  exécuteurs  de  mes  volontés.  Ils 
abufèrent  de  la  puiflance  que  je  leur  avois  confiée.  Ils 
devinrent  despotes.  Je  fus  me  reflaifir  de  ma  fouverai- 
neté.  Je  les  soumis  à une  confiîtution  qui  devoit  garantir 
lues  droits.  Tous  les  ans , dans  des  aflemblées  de  repré- 
fentans , j’expliquois  mes  intentions  fur  la  paix  ou  la 
guerre,  fur  l’impôt,  fur  toutes  les  branches  d’adminif- 
tration.  Dans  l’intervalle,  un  magiftrat  oppofoit  en  mon 
nom  une  barrière  perpétuelle  à Pextenfion  de  l’autorité 
royale.  Un  tyran  renverfa  toutes  mes  lois  confervatrices  : 
je  voulus  les  rétablir;  mais  je  fus  écrafée  par  la  puifiTance 
extérieure  de  Charles-Quint.  Après  l’extinÔion  de  fa  race 
en  Efpagne , j’aurois  pu  recouvrer  ma  liberté  ; mais  les 
forces  redoutables  de  deux  maifons  rivales  ne  me  laif- 
fèrent  que  le  choix  d’un  nouveau  tvran.  Enfin  je  fuis 
libre:  viens  devant  mon  tribunal,  viens-y  rendre  compte 
de  toutes  tes  avions  royales  ? ^ 

Citoyens,  croyez-vous  que  l’impunité,  dont  Charles  IV 
a joui  jufqu’à  ce  jour , fût  un  titre  pour  le  foufiraire  à ce 
tribunal  national  ? 

Si  le  peuple  autrichien , fi  le  peuple  hongrois  fe  levoit 
aufli,  & difoit  à François  II  : Non  content  de  perpétuer 
fur  moi  le  defpotifme  de  tes  ancêtres , tu  es  allé  attaquer 
la  liberté  dans  fon  pays  natal.  Les  Français  s’étoient  dé- 
clarés les  amis  de  tous  les  peuples , & tu  m’as  expofé  à 
leur  haine , à leur  exécration.  De  peur  que  la  liberté 
n’arrivât  jufqu’à  moi , tu  as  voulu  la  bannir  de  la  terre 
entière.  Tu  as  proftitué  mes  fubfifiances  & mon  fang  à 
cet  infâme  projet.  Tu  m’as  forcé  de  défendre  la  caufe  des 
tyrans  contre  la  caufe  des  nations.  Lâche  infraêleur  des 
droits  de  la  nature,  du  droit  des  gens,  des  droits  éter- 
nels des  peuple  , il  ne  te  refie  que  la  honte  des  attentats 
avortés.  Mais  penfes-tu  que , réveillé  enfin  de  mon 
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afTouplflement , je  veuille  plus  long-temps  partager  ^ton 
infamie  ? Il  m’importe  de  me  laver  de  l’opprobre  dont 
tu  m’as  couvert  aux  yeux  des  Français  & de  toutes  les 
nations  ; & ce  ii’eR  que  dans  ton  fang  que  je  puis  le 
laver. 

Je  vous  le  demande  encore  , citoyens  : croyez^-vous 
que  le  defpote  de  Hongrie  eût  le  droit  d’oppofer  à cette 
juftice  nationale  le  fantôme  de  fon  inviolabilité , ou  le 
lilenee  des  lois  écrites  fur  les  crimes  des  tyrans  ? 

Mais  Louis  XVI  feroit-il  donc  dans  une  pofition 
plus  favorable  ? outre  que  fon  inviolabilité  conftitu- 
tionnelle  n’étoit  rien  devant  la  nation  , nous  pourrions 
lui  demander  s’il  a jamais  été  le  roi  conPdtutionnel 
des  Français  ? nous  pourrions  lui  demander  s’il  n’a  pas 
du  être  toujours  fuppofé  à l’époque  où  fon  droit  pour 
régner  étoit , comme  celui  de  tous  les  rois  encore  exif- 
tans,  le  droit  de  la  force  & de  la  violence  ? nou^  pour- 
rions lui  demander  fi  toutes  les  avions  de  fon  règne 
conftitutionnel  ne  fe  font  pas  réduites  à prouver  qu’il 
étoit  capable  de  joindre  la  plus  noire  ingratitude  aux 
• autres  crimes  de  la  tyrannie  ? quel  eftje  forfait,  quel 
eft  l’attentat  qu’il  n’eût  pas  commis  ou  protégé  contre 
les  bafes  de  l’inflitution  fociale , contre  les  propriétés 
& les  perfonnes , lorfque  la  nation  françaife  fe  réveilla 
pour  la  première  fois  en  89  ? au  lieu  de  le  punir 
comme  elle  le  pouvoir  , comme  elle  le  devoit  , ella 
eût  la  générofité  de  le  maintenir  fur  le  trône  : elle 
voulut  même  l’y  rendre  jufle  à force  de  bienfaits.  Com- 
ment y répondît-il  ? après  avoir  accepté  tous  les  articles 
de  la  conftitution , il  fit  fa  fameufe  proteftation  du  2Z 
juin  : il  y annonçoit  qu’il  n’étoit  pas  libre  ; que  toutes- 
fes  acceptations  avoient  été  forcées.  C’étoit  donner  aux 
puifiances  étrangères  le  fignal  de  venir  à fon  fecours* 
Elles  n’arri voient  pas  afTez-tôt:  il  vouloir  fe  rendre  lui- 
4paême  auprès  d’elles  pour  prelTer  leurs  préparatifs  & 
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,leur  marche.  La  nation  lui  fit  grâce  encore.  La  conftfr 
tution  qu’on  venoit  de  rëviler  pour  le  favorifer  de  mieuat 
en  mieux , fut  préfentée  de  nouveau  à fon  acceptation. 
H Taccepta  : mais  que  fit-il  pour  détruire  au-dchors 
l’effet  de  fa  proteRation  ? fi  , au  lieu  de  rappeler  « 
contenir  ou  déjouer  fes  frères  ôc  les  autres  émigrés  , 
qui  ^ depuis  les  premiers  inffans  de  la  révolution  , 
^mendioient  en  fon  nom  la  coalition  des  defpotes , il 
continua  de  les  foudoyeravec  les  bienfaits  de  la  nation, 
& paralyfa  toutes  le^  inefures  précautionnelles  du  corps 
légiilatif  ^ fi  , au  Heu  de  prévenir  l’inYafian  pruffienne 
& autrichienne  , il  organifa  la  trahifon  dans  toutes  les 
places  limitrophes  & intérieures;  n’en  faudrok  il  pas 
conclure  que  fon  acceptation  générale  du  mois  de 
•feptembre  n’auroit  pas  été  plus  franche  que  fes  accepta» 
lions  partielles  ; qu’elles  n’auroient  toutes  été  qu’un  jeii 
pour  fe  maintenir  fur  le  trône  , y attendre  les  brigands, 
& leur  ménager  la  facilité  de  rétablir  le  defootifine 
fur  les  débris  de  la  conffitution  ; qu’il  auroit  toujours 
perfiRé  dans  fa  proteRation  ; qu’il  n’aurok  jamais  accepté, 
en  effet',  le  trône  conftitutionnel  ; qu’il  auroit  été  conlî- 
ïamment  en  guerre  avec  la  nation  ? & il  vitndrok 
réclamer  aujourd’hui  contre  la  juftioe  nationale , cette 
çonffkution  par  laquelle  il  n’auroit  jamais  voulu  être 
lié  lui-même  ; cette  conffitution  dont  ,il  ne  fe  feroit 
fe^'vl  que  pour  innonder  de  fang  le  territoire  Français^ 
& affurer  l’exécution  de  fes  complots  contre  la  liberté  ! 

Quoi  î fi  un  tyran  avok  poignardé  votre  femme  ou 
votre  fils , il  n’eft  pas  de  conffitution  qui  pût , ou  vous 
punir  de  vous  être  laiffé  entraîner  par  ce  premier  mbu- 
vement  de  l’amc  qui  vous  auroit  commandé  de  répondre 
jiUK  cris  de  leur  vengeance  par  la  mort  de  leur  affaf» 
fin , ou  vous  empêcher  d^appeler  fur  fa  tête  Fanimadi- 
.verfion  des  lois  divines  & humaines  , parce  que  les 
litQiiîè'  & devoirs  de  nature  font  utj  ordref 


Iérieuf  à èôütes  les  inftitutions  ! ^Et  un  peupïé  dont 
;s  droite  font  a également  fondés  fur  la  nature  , 
tout  un  peuple  n’auroit  pas  ‘le*  droit  de  fe  ven* 
ger  de  la  perfidie  d’un  individu  qui,  ayant  accepté  la 
mifTion  d’exécutçr  fes  lois  fiiprêmes  avec  le  pouvoir 
tiécenaire  pour  la  remplir  , en  auroit  abufé  pour  fe 
confliiuer  fon  oppreffeur  & fon  - meurtrier  ! Citoyens  *, 
penfez-vous  qu’il  vous  fbit  permis  de  vous  écarter  de 
ces  grands  principes  dejullice  naturelle  & fociale  ? vos 
devoirs  ne  for.t-ils  pas  tracés  fur  tous  les  objets  qui 
vous  environnent,  foit  au  loin,  foit  immédiatement? 
•ne  font-ils  pas  tracés  fur  les  cendres  encore  fumantes 
•de  b courageufe  cité  de  Lille  , fur  les  partes  de 
^Longwi  & de  Verdun  , marquées  du  fceau  de  la  tra- 
‘Tiifoii  & de  l’infomie,  fur  les  infolites  atrocités  exercées 
par  une  inondation  de  Cannibales  qui  n’ont  pas  pu 
iquterrir  un  féal  inftant  les  regards  des  foldats  de  la 
"liberté,  mais  qui , pendant  quelques  jours , avoient  été 
•forts  des  perfidies  imputées  à Louis  XVI  ? N’avez- 
Vous  pas  encore  fous  vos  yeux  l’empreinte  du  plomb 
^^fricide  qui,  dans  la  journée  du  lo  août,  menaçoit 
da  nation  jufques  dans  le  fanfluaire  de  fes  lois?  rr’en- 
*léndez-vous  pas' retentir  au  fond  de  vos  cœurs  la  voix 
tles  citoyens  qui  périrent  devant  le  château  des  Tui- 
derres-,  & les  réclamations  de  tant  d’autres  nouveaux 
Déçius  qui , en  s’immolant  pour  la  patrie  , ont  em- 
porté dans  leurs  tombeaux  l’efpoir  d’être  vengés  ? 
n’entendez-vous  pas  toute  la  république  vous  rappeler 
■que  c’eft-là  un  des  objets  de  votre  million  ? ne  voyez- 
vous  pas  toutes  les  nations  de  Funivers  , toutes  les 
générations  préfentes  & futures  fe  preffer  autour  de 
Vous,  & attendre  , avec  une  filencieufe  impatience, 
'que  vous  leur  appreniez  fi  celui  qui  fut  originairement 
■^chargé  de  faire  exécuter  les  lois  , a jamais  pu  fe  rendre 
"indépendant  de  ceux  qui  fkent  les  lois  ; fi  l’inviola- 
bilité royale  ell  le  droite  d’opprimer  €)U  d’égorger  im- 
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punéoient  les  citoyens  & les  fociétés;  fî  un  monarque 
eft  un  Dieu  dont  il  faille  bénir  les  coups , ou  un  homme 
dont  il  faut  punir  les  forfaits  ? 

* §•  I L ‘ 

Louis  XVI  eft  jugeable  : il  peut  être  .jugé  pour  les 
crimes  commis  fur  le  trône  conltitutioneh  mais  par  qui 
& comment  doit-il  être  jugé  ? Le  renverrez-vous  devant 
le  tribuual  du  lieu  de  fon  domicile , ou  devant  celui 
des  lieujf  où  les  crimes  ont  été  commis  ? Ceux  qui 
ont  propofë  ce  mode  au  comité  de  légiflation  , difoient 
que  Louis  XVI  ne  doit  plus  jouir  d’aucun  privilège. 
Puifque  l’inviolabilité  conllitutionnclle , ajoutoient-ils  , 
ne  peut  pis  le  mettre  à Tabri  d’être  jugé,  pourquoi 
feroit-il  diilingué  des  autres  citoyens  , foitpour  le  mode 
de  fon  jugement , foit  pour  la  nature  du  tribunal  ? On 
répondit  que  tous  les  tribunaux  âftuellenientexiftans  ont 
été  créés  par  la  conftitution  ; que  l’effet  de  Tinviolabi- 
lité  du  roi  étoit  précifement  de  ne  pouvoir  êîre  jugé 
par  aucune  des  autorités  conftituées  ; que  cette  invio- 
labilité ne  difparoiflroit  que  devant  la  nation  ; que  la 
Jiation  feule  avoir  le  droit  de  rechercher  Louis  XVI 
pour  des  crimes  conllitutionnels  ; et  que , par  confé- 
quent , il  faut, ou  que  laCouvencion  nationale  prononce 
elle-même  sur  ces  crimes , ou  qu’elle  les  renvqye  à un 
tribunal  formé  par  la  nation  entière. 

Alors  le  comité  n’a  plus  balancé  qu’entre  ces  devyc 
dernières  propofitions. 

Ceux  qui  ne  vouloient  pas  que  la  Convention  na» 
tîonale  jugeât  elle-même  Louis  XVI , ont  préfenté  un 
projet  qui  a été  long-temps  débattu.  Selon  ce  projet , la 
Convention  nationale  exercerolt  les  fonélions  de  juré 
d’accusation.  Elle  nommerolt  fix  de  fes  membres , dont 
deux  rempliroient  auprès  d’elle  les  fonôions  de  direc- 
teurs du  juré , et  quatre  pourfuivroient  l’accufa^on , fi 
elle  étoit  admife. 
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Louis  XVÎ  fieroit"  conduit  à h baftc;"L6s  îàeux  dîréc- 
téurs  expoferoient  eu  fa  prëfence  fei  tKëfi  d’acôüfàtion  ^ 
analyferôièfit  tes  prêtes  , Ôc  préfentefoiènt  l’aôe  qui  doit  ‘ 
cri  être  le  réfuîtat.  Louis  XVI  pourrpit  dire,  où  pat  tui-, 
même  ou  par  les  confeils  dont  il  feroit  àHifté;  tout  ce  ' 
qu’il  jugeroit  uûle  à sa  défenfe,  Enfuite^raflTembléë  ad*  i 
mettroit  ou  rejeterqit  raccufation.  ‘ ^ ^ 

^ Si  l’accusation  étôit  adnaifê , lés  ^ùatre  membres  dé 
la  Convention  dèftinës  à faire  les* fônôions  de  grands*  " 
procurateurs,  pourfuivroient.raçcufapon  devant  Un  tri* . 
banal  & un  jure  qui  feroient  formeiî’un  & l’autre  de.ia 
manière  fuiv^ntë  : ■ . . : . 

Les  corps  ëléâoràux  nomtneroiént  , dans  chaque  de*  '. 

Sartement,  deuxj  citoyens  chargés  de  faire  les'  foitfliortS  " 
e juré.  La  lifte  des  166  jurés  feroit  ptefçntee  a Loijiis- 
XVLqui  auroît  la  faculté  d’enrrétùfer  03.  S’il  ii^uiqu  pas*^ 
àe  cette  faculté  , la  réduôion  au  uojpbre  de  83  , ferbit^ 
opérée  par  le  fort.  , ^ 1 . . i ^ 

Le  tribunal  feroît  compOsd*  de.dou»  jugcs'^tirës  au, 
fort  parmi  les  pïéfîdenis  dei  îrîffâiàtO^^ctimiheb  dés  83  ’ 
dépârteméns.l^  " 

Le  juré  donneroir  fa  déclaration  ila  pluralité  absolue  ; 
des  ïunràges.  Le  tribunal  appUtjütTQÎt  la  peiné;  IJ  fau-I 
droit  preVbïr:  lé  cas  dp  ^ . î 

^ Le  ebmité  a rejéié  ce  projet  , eirk  |)référé.c^luf  de  fôtël 
juger  Louis  XVrpaï  là  ConVe^dÔn  éJlé*rneme.^ais.cbm-i 
ment  dpit-èllèdé  jigéf  t Oh  a prpj^féâucQioïtéWmbd^ 
qui  tend  â pbrtér  dans  la  Convention  nationale  les  diverft^’ 
forihes  indiquées  par.  là  loi  pour  le^u^ment  des  accu  féàj 
D’après*  çe  Uibaéy^^l  laudroit  d’abord^ npmrher,  par  îÿj 
voie  du  Mt  , 'cëüit  dès  députés  qui  H^roient 
Ênâicfnè  4e  diréScùrs  du^rë  dVccufeition i éellèf  d%<^ 
çulatè&  "puU jes  dè  iji^‘^.^Éhfiiite^lé^‘^Utrél^ 

rii^rnSrés  qé  fetbietiÿ"  placés , par  îa  'Vdîè* 

du^brt^‘:Ou  d^s  le  juré  d’'accufàticH  i bq  dans  iè  qüré  dé*^ 


jugj^^nt.  Oe  i»c>d^  A^d’^utre  mérke  f 

à Pacciiséde  retrouver  lèjiêrnesindmqus  çxçî^çaAÇdan^^^ 
ço^fs  de  son  procès  deux  fcuftic^s . differentes. 

_ Ma^  ,eft-il  vrai  que  la  Conventloj^  iràtionalë  V.il  elle  fe  ! 
détern^e  à juger  eUe-jnièrpe  Louis,  XVI,,  doïvè  s’aftu- 
jetir  aux  formes^ presççi tes  pour  l^s^^procès.  criminels  ? 

On  reproche  au  "parlement  d’  Angleterre  d’aypir  violé  , 
lesfoi:jp£^,;  niaj^^ji,jÇet,èg^  , l’on  ne  s’entend  pas  com- ' 
inunément  ; et  jî:-NC^t^,eiXeatiel  de  fixer  nos  idé^^  sur  ce- 
procès  célèbre,  . ^ ^ 

, Charles  ^tuart  éitolt  inviolable  comme  Louis  XVI  : 
mais,  comme  LoiîîsXVl,  il  avoit  trahi  la  nation  qui  Ta- 
vpit,  placé  sur  le  trône, 'Indépendant  de  tous  les  corps  éta- 
blisjvar  là  conftituiioi?  an^oife,  jl  néppuypit  être  accufé  . 
ni  jugépaj  ^UCuity^up^  vil  ne  pouvolîTJ’êt'ré  que  par  la 
nation. ^Lorrqt^llJ^ti?rr^é^  changer  d.es  pairs  étoiç- 
tout^Var^îfon  que  fauver  lé  roi  &: 

le  aerpotîfme  royal.  La  cnambre  des  copamunes  fe  faîlit^ 
(k.  l’e^rcige^e^omg  y^ugig^parj emen taire  ; ^ ians  ‘ 
dpute^ellepn^çÿjg^cû^^dsj^  ks  ,çi^ç(?nfîances  où  elle^ 
fé  trouvolt.  Mais  le  parremént  rui-mêrhè  n’étÿît  qn’u^ 
corps  gpnfiim^  ^^l,  ne  pa^  nation'  dans  la 

plépitude^de- lu  lbuye^ip0^^'/rL  ne  < l.a^  repréfehtqît  que 
pour  des  Fondrions  détèrii^|^é?/.parda  cppnitufi 
pgîU.v;Qiu  491^  ^e  rbi , ni.déléguer  le  dtpjjt  dé  Te 

en;  &?n9e,Te- cwps  lép 
nwn  ang^l^llje^ffprm^rune' 
*Si , dgs  çômmun.es,,  .^yp|t:  pris  cé' 

parûjç’étQi^K  dernièitje  ,h^ure,Àe  la  royauté  en  Angleterre. 
J^aLs  ce  ferdiç  ,ïe  'j?r4niier  .des^ 

lv^AîiÇ^.^hlA’ppÂq>as,pi:Q^  fa'pluîp^  à i’^palogie 

d^jafmqn^rph^^&^j^e ^ p’àuroit  e^u^k  gfgf e^t^ 
43.  ire  ^fiej,>»:,ce  |)f^aÿji^%eléJ^e  vwr  fés 

<i^ejh)i;t6  ^mpuiliansi.de^Apgio^s  ^ppur/^Ç^ ç 
*»;  laTépubiigue , de  ’^çûvjje.ppnpk  étQnçpl^hercnahtj|â 
Hmcx:ràtre  & ne  la  trouvant  nulle  part  i de  dé  voiVênfih, 


A 
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après  bien  des  mouvemens,des  chocs  et  des  fecouffes.; 
» forcé  de  fe  repofer  dans  le  gouvernenient  même  qu’il 
» avüit  profcrit 

Malheureufement  la  chambre  des  communes -étx>it 
dirigée  par.  le  génie  de  Crom'^^el  ; & Cromwell  , ■ qi^i 
voufoit  devenir  roi  fous  le  nom  de  proteèleur , auroit 
trouvé  dans  une  Convention  nationale  le  tombeau  de  fou 
ambition.  ■ - 

Ce  n’efl;  donc  pas  la  violation  des  formes-  prefcrites  en 
Angleterre  pour  les  jugemens  crimineîs , mais  c'eft'  le 
défaut  d’un  pouvoir  national  , c’elt  le  protedorat  de 
Cromwell,  qui  ont  jeté  furie  procès  de  Charles  Stuart 
cet  odieux  qu’on  trouve  retracé  dans  les  écrits  les  plus 
philofophiques.  Charles  Stuart  méritoit  la  mort  ; maisi 
fon  fupplice  ne  pouvoit  être  ordonné  que  par  la  nation , 
QU  par  un  tribunal  choifi  par  elle. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  juilice,  les  formes  font 
confîdérées  comme  la  fauve-garde  de  la  fortune , de  la 
liberté,  de  la  vie  des  citoyens  : c’eR  que  le  juge  qui.  s’en 
écarte  ou  qui  les  enfreint , peut  être  accusé  avec  fonde-- 
ipent,  ou  d’ignorer  les  .principes  de  la  juftice,  ou  de 
vouloir  fuBftituer  la  volonté  de  fes  pallions  à la  volonté- 
de  la  loi.  Mais  le  grand  appareil  des  procédures  crimi- 
nelles feroit  évidemment  inutile , fi  la  fociéte  prononçoit- 
ejle-même  fur  les  crimes  de  fes  miembres  ; car  une  fo-^ 
ciété  qui  fait  elle-même  fes  loix , ne  peut  être  foupçon-- 
née  ni  d’ignorer  les  principes  de  jufiice  par  lefquels  elle, 
a voulu  être  régie,  ni  de  vouloir  fe  laifler  entraîner  par- 
des  paffions  défordonnées  envers  fes  membres  qui  la' 
compofent.  Des  tribunaux  particüliers , difiribués  fur  di-’ 
verfes  parties  d’un  empire  , peuvent  être  mus  et  ‘conduitsl 
par  des  intérêts  locaux,  par  des  motifs  finguliers,  par  des- 
vengeances  perfonnelles.  C’efi.pour  prévenir  ces  incon- 
véniens,  autant  qu’il  efl:  poffible,  qu’on  a difiingué  , fé- 
paré  les  fondions  qui  doivent  préparer  ou  adminiftrer  la  • 
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juiHce  ; qu^on  a introduit  les  déclinatoires les  récufa» 
dons , & toutes  ces  formes  qui  circonlcrivent  les  tribu- 
naux dans  des  cercles  qu’il  ne  leur  efl:  pas  permis  de  dé- 
paffer.  Mais  ces  confidérations  particulières  dirparoifient 
devant  une  fociété  politique  : li  elle  eft  intéreffee  à punir 
fes  membres  lorfqu’ils  font  coupables  envers  elle , elle 
reH  plus  encore  à les  trouver  tous  innocens.  Sa  gloire  , 
«insi  que  fa  force , eif  à les  conférver  tous , à les  environ- 
ner tous  également  de  fon  amour , de  fa  prqteèlion , à 
moins  qu’ils  ne  s’en  foient  vifiblement  rendus  indignes  ^ 
ou  qu’ils  n’ayent  provoqué  fa  vengeance  par  des  actes 
detoiÔif»  de  l’intérêt  général.  Une  fociété  qui,  en  pro- 
nonçant fur  le  fort  d’un  de  fes  membres , fe  détermine- 
roit  par  des  motifs  non-pnifés  dans  Fi  intérêt  de  tous , 
tendroît  évidemment  à fa  deftruftion  ; & un  corps  poli- 
dque  ne  peut  jamais  être  fuppofé  vouloir  fe  nuire  à 
lai-même. 

Or,  la  Convention  nationale  repréfente  entièrement 
& parfcitement  la  république  françoife.  La  nation  a 
donné  pour  juges  à Louis  XVI  les  hommes  qu’elle  a 
choifîs  pour  agiter  , pour  décider  fes  propres  intérêts  , 
les  hommes'à  qui  elle  a confié  fon  repos  ,fa  gloire  &:  fon 
honneur, les  hommes  qu’elle  a chargés  de  fixer  fes  grandes 
deftinées , celles  de  tous  les  citoyens,  celles  de  la  France 
entière.  A moins  que  Louis  XVI  ne  demande  des  juges 
fufceptiblcs  d’être  corrompus  par  For  des  cours  étran- 
gères, pourroit-il  defirer  un  tribunal  qui  fût  cenfé  moins 
fufpeô;  oift  plus  impaflible  ? Prétendre  récufer  la  Con- 
vention nationale,  ou  quelqu’un  de  fes  membres , ce  fe- 
roit  vouloir  récufer  toute  la  nation  ; ce  ferdit  attaquer  la 
fociété  jufques  dans  fes  bafes.  Qu’importent  ici  les  ac- 
tions ou  les  opinions  qui  ont  préparé  Fabolltioh  de  la 
monarchie  ? Tous  les  Français  partagent  votre  haine 
pour  la  tyrannie  ; tous  abhorrent  également  la  royauté, 
qui  ne  diffère  du  defpotifme  que  par  le  nom.  ce 
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fentîment  eft  étranger  à Louis  -XVI.  V ous  avez  à pro- 
noncer sur  les  crimes  d’un  roi  : mais  l’accufé  n’ell  plus 
roi  ; il  a repris  fon  titre  originel , il  eft  homme.  S’il  fut 
innocent,  qu’il  fe  jusftifie  ; s’il  fut  coupable,  fon  fort 
doit  fervir  d’exemple  aux  nations. 

Le  jugement  que  vous  porterez  fur  le  ci-devant  roi 
doit-il  être  fournis  à la  ratification  de  tous  les  citoyens 
réunis  en  alfemblées  de  communes  ou  en  afiemblées 
primaires  ? Cette  quefiion  a été  encore  agitée  devant 
votre  comité  : il  croit  qu’elle  doit  être  rejetée. 

A Rome  , les  confuls  jugeoient  tdutes  les  affaires 
criminelles.  Lorfqu’ii  s’agiffoit  d’un  crime  de  lèfe-ma»- 
jeflé  populaire , ou  feulement  d’un  délit  qui-fùt  de  nature 
à mériter  une  peine  capitale  , la  fentence  devoit  être 
foumife  au  peuple , qui  condamnoit  oU  abfolvoit  en 
dernier  reffort. 

A Sparte,  quand  un  roi  étoit  accufé  d’avoir  enfreint 
les  lois  ©u  trahi  les  Intérêts  de  la  patrie , il  étoit  jugé 
par  un  tribunal  compofé  de  fon  collègue  , du  fénat  éc 
des  éphores , & il  avoir  le  droit  d’attaquer  le  jugement 
par  l’appel  au  peuple  affemblé. 

Mais  ni  les  confuls  de  Rome , ni  les  rois , le  fénat 
& les  éphores  de  Sparte  n’étoient  revêtus  d’une  repré- 
fentation  véritablement  nationale  ; ils  étolent  fi  éloignés 
d’avoir  ou  de  mériter  le  plein  exercice  de  cette  fou- 
veraineté  populaire , dont  la  Convention  nationale  fe 
trouve  inveitie  ! 

D’ailleurs , ce  qu’on  appeloit  le  peuple  romain  ou 
le  peuple  fpartiate  , n’étoit  que  le  peuple  d’une  ville 
régnant  fur  toutes  les  provinces  de  la  république.  Or , 
quelque  nombreux  que  fôt  ce  peuple  renfermé  dans 
des  murs  communs , il  lui  étoit  pofiible  de  fe  réunir , 
de  difcuter  , de  délibérer  , de  juger  : & c’efl:  ce  qui 
n’eft  point  praticable  pour  le  peuple  français.  Mais  s’il 
ne  petit,  pas.  fe  réunir  , comment  voulez-vous  lui  fou- 
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mettre  un  jugement  ? comment  pourroît-il  prononcer 
lui-même  un  jugement  ? Le  peuple  français  n’aura  pas 
befoin  de  fe  réunir  en  maffe  pour  accepter  ou  refufer 
Ta  cooftitLition  que  vous  lui  préfenterez  ; chaque  citoyen , 
en  interrogeant  fon  cœur  , y trouvera  ce  qu’il  devr'^ 
répondre.  Mais  pour  prononcer  fur  la  vie  d’un  homme, 
il  fauï  avoir  fous  les  yeux  les  pièces  de  convidion  ; il- 
fout  entendre  l’accufé  ^ s’il  réclame  le  droit  naturel  de 
parler  lui-même  à fes  juges.  Ces  deux  conditions  élé- 
mentaires , qui  ne  pourroient  pas  être'  violées  fans  in- 
juftice,  font  tellement  impofïibles  à remplir,  que  nous 
nous  difpenfons  de  rappeler  une  infinité  d’autres  confi- 
dérations  qui  vous  forçeroient  également  à rejeter  le 
projet  de  foumettre  votre  jugement  à la  ratification  de 
tous  les  membres  de  la  République. 

Nous  n’avo  ns  rien  dit  de  Marie-Antoinette  ; elle  n’eft 
point  dans  le  décret  qui  a commandé  le  rapport  que  je 
vous  fais  au  nom  du  comité  ; elle  ne  devoir , ni  ne  pou- 
voir y être.  D’où  lui  feroit  venu  le  droit  de  faire 
confondre  fa  caufe  avec  celle  de  Louis  XVI  ? la  tête  des 
femmes  qui  portoient  le  nom  de  reine  en  France , a-t-elle 
jamais  été  plus  inviolable  ou  plus  facrée  que  celle 
de  la  foule  des  rebelles  ou  des  confpirateurs  ? Quand> 
vous  vous  occuperez  d’elle  , vous  examinerez  s’il  y a 
lieu  de  la  décréter  d’accufation  ; & ce  n’eft  que  devant 
lô^y  tribunaux  ordinaires  que  votre  décret  pourra  être 
renvoyé. 

Nous  n’avons  pas  non  plus  parlé  de  Louis-Charles  : 
cet  enfant  n’eil:  pas  encore  coupable;  il  n’a  pas  eu  le 
temps  départager  les  iniquités  des  Bourbons  : vous  aurez 
cependant  à balancer  fes  deftinées  avec  J’intérêt  de  la 
République.  Vous  aurez  à prononcer  fur  cette  grande* 
opinion  échappée  du  cœur  de'  Montefquieu  : Il  y a , 
>4  dans  les  états  où  l’on  fait  le  plus  de  cas  de  la  liberté, 
P des  lois  qui  la  violent  contre  un  feul 
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^ & j’avoue  qüo  i’ufage  des  peuples  les  plus  libres 
» qui  ayent  jamais  été  fur  la  terre  , me  fait  croire 
» qu’il  y a des  cas  où  il  faut  mettre,  pour  un  moment, 
» un  voile  fur  la  liberté  , comme  l’on  cache  les  flatues 
des  Dieux  , 

/''Elle  n’efl:  peut  être  pas  éloignée  l’époque  , où  les  pré- 
cautions  des  peuples  libres  ne  feront  plus  néceffaites. 
L’ébranlement  des  trônes  qui  paroinbi'ent  les  plis 
affermis  ; l’aâive  & bienfaifante  profpérité  des  armées 
de  la  République  françaiie  ; l’éleâricité  politique  qui 
travaille  l’humanité  entière  ; tout  annonce  la  chute  pro- 
chaine des  rois , & le  rétablilfement  de  toutes  les  fociétés 
fur  leurs  bafes  primitives.  Alors  les  rois  qui  auront 
échappé  à la  vengeance  des  peuples  , ou  dont  la  puni- 
tion exemplaire  ne  fera  pas  commandée  par  l’intérêt 
du  genre-humain  , pourront  tranquillement  promieoer 
par-tout  leur  opprobre  : alors  ces  tyrans  & ceux  qui 
pourroient  être  tentés  par 'l’ambition  de  les  remplacer  , 
ne  feront  pas  plus  à craindre  que  Denis  â Corynthe. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m’a  chargé 
de  voua  préfenter. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 


Louis  XVI  peut  être  jugé. 

I 1. 


i /I  j! 


Il  fera  jugé  par  la  Convention  nationale. 


MI. 


il' '^O: 


Trois  commiffaires.  pris  dans  l’alfembiéè , & nomrnés, 
par  appel  nominal  â la  pluralité  abfolue  des  fuffrages  , 


/ 
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ferorkt  chargés  de  recueillir  toutes  les  pièces,  renfeîgne- 
mens  & preuves  relatifs  aux  délits  imputés  à Louis  XVI, 
& én  préfenteront  le  réfultat  à l’Affemblée. 

IV. 

/ c ^Les  commilTaires  termineront  leur  rap  port  par  un  aéle 
énonciatif  des  délits  dont  Louis  XVI  fe  trouvera  pré- 
venu. 

V. 

Le  rapport  des  commiffaires , les  pièces  fur  lefqueUes 
il  fera  établi  , & l’aéle  énonciatif  des  délits , feront 
imprim.és  & dillribués. 

, I. 

Huit  jours  après  la  didribution  , la  difcullion  fera 
ouverte  fur  l’afte  énonciatif  des  délits,  qui  fera  adopté 
ou  rejeté  par  l’appel  nominal , & à la  majorité  âbfolue 
des  voix. 

VIL 

Si  cetaâe  eft  adopté,  il  fera  communiqué  à Louis XVI, 
& à fes  défenfeurs , s’il  juge  à propos  d’en  choifir. 

VIII. 

•Il  fera  également  remis  à' Louis  XVI  une  copie  colla- 
tionnée du  rapport  des  commiffaires , éc  de  toutes  les 
pièces. 

\ I X. 

Les  originaux  de  ces  mêmes  pièces , fî  Louis  XVI 
en  demande  la  communication,  feront  portés  au  Temple, 
& enfuite  rapportés  aux  archives  nationales  par  douze 
commiffaires  de  l’Affemblée  , qui  ne  pourront  s’en 
deffailir  , ni  les  perdre  de  vue. 
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X. 

, Les  originaux  ne  feront  tirés  des  archives  nationa- 
les qu’âpres  qu’ii  en  aura  été  fait  des  copies  collation- 
nées , qui  ne  pourront  point  être  déplacées, 

X L 

La  Convention  nationale  fixera  le  jour  auquel  Loui^ 
XVI  comparoîtra  devant  ede. 

X I I. 

Louis  XVI  , foit  par  Lii , foit  par  fes  confeîls  , pré- 
Tentera  fa  défenfe  par  écrit , & fignée  de  fa  main. 

XIII. 

Louis  XVI  & fes  confeîls  pourront  néanmoins  fournir, 
s’ils  le  jugent  à propos , des  défenfes  verbales  qui  feront 
recueillies  par  les  fecrétaires  de  raflemblée , oc  enfuite 
préfentées  à la  fignature  de  Louis  X VI. 

X I V. 

Après  que  Louis  XVI  aura  fourni  fes  défenfes  , ou 
que  les  délais  qui  lui  auront  été  accordés  pour  les 
fournir , feront  expirés  , la  Convention  nationale  por- 
tera fon  jugement  par  appel  nominal. 


1 
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